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Accident de Villedaigne : 
ce que révèle l’enquête
FAITS DIVERS. Une mère de famille et son bébé de 18 mois ont perdu la vie mardi dans un 
accident de la route près de Narbonne. Les circonstances du drame s’éclaircissent.  PAGE 4
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Six mois 
ferme pour 
l’influenceur 
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DANS LES VILLAGES 

Portraits  
de femmes 
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TRÈBES 

En immersion 
avec le centre 
de secours 
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Il y a 50 ans, l’engagement féministe 
des avorteuses clandestines

AUDE 

Elles ont rejoint  
la gendarmerie 

PAGE 2

RUGBY À XV 

Carcassonne est 
à un tournant 

PAGES SPORTS

La loi pour la liberté de recourir à l’interruption volontaire de grossesse vient d’être inscrite dans la constitution. Une victoire pour 
les défenseurs des droits des femmes. Pour mesurer le chemin parcouru, deux militantes du Mouvement pour la liberté de l’avor-
tement et de la contraception, né à Carcassonne dans l’époque historique qu’est l’après 1968, racontent leur combat.  PAGE 3

CARCASSONNE 

Un homme 
dans le 
coma suite 
à une rixe 
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« Aucune limite ». Emmanuel Macron a 
employé des mots très forts devant les 
chefs de partis pour définir le soutien de la 
France à l’Ukraine. Une prise de position qui 
a provoqué une escalade verbale entre 
l’Europe et Vladimir Poutine. Le propre de 
ces situations de crispation est que chacun 
est enjoint à se positionner sur la question. 
Et là, tout le monde peut constater que la 
capacité d’un certain nombre de partis à 
s’échapper à travers champ face au danger 
n’a pas non plus de limite. De Jordan 
Bardella à Jean-Luc Mélenchon, de Pierre 
Lellouche à Thierry Mariani, ils sont 
nombreux à défendre une position quasi 
« munichoise » face à Poutine. C’est 
également le cas d’intellectuels – Michel 
Onfray, Michel Houellebecq, Cyril Hanouna 
– ne sont pas en reste sans compter les 
régiments de trolls sur les réseaux sociaux 
ou encore les médias complaisants… Le 
Président français, après avoir fustigé la 
« lâcheté » de ses alliés européens 
contribue donc à révéler celle d’une partie 
des représentants politiques et de la société 
civile dans son propre pays. Il est plus que 
probable que c’est en grande partie le but 
de ses interventions martiales. Il entend 
créer un électrochoc pour réveiller des pays 
européens dont l’indifférence pourrait être 
la première cause de l’effondrement de 
l’Ukraine. L’opinion française, en tout cas, 
saura à quoi s’en tenir. 

Pierre Mathis

Limites
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Préfet de l’AudePréfet de l’Aude

Préfet de l'Ariège
Préfet des Pyrénées-Orientales

RAPPEL AVIS D'ARRETE INTER-PREFECTORAL
portant ouverture de l'enquête publique préalable à la demande de

Déclaration d'Intérêt Général des travaux de gestion de la ripisylve, des
zones humides et des espaces de bon fonctionnement, traitement
d'atterrissement et confortement de berge par génie végétal sur le

bassin versant de la Haute Vallée de l’Aude, portée par le Syndicat Mixte
d’Aménagement Hydraulique de la Haute Vallée de l’Aude

Par arrêté du 22 janvier 2024, une enquête publique sur le projet susvisé, d'une
durée de 31 jours, est prescrite du 04mars 2024 au 03 avril 2024 inclus.
Décision prise à l’issue de l’enquête :
Les Préfets de l'Aude, de l'Ariège et des Pyrénées-Orientales statueront par un
seul et même arrêté inter-préfectoral sur la déclaration d’intérêt général.
À l’issuede laprocédure ladécisionsusceptibled’intervenir seraunedéclaration
d’intérêt général au titre des dispositions du Code de l’environnement, assortie
du respect de prescriptions ou un refus.
Désignation du commissaire enquêteur :
Monsieur Laurent FABAS, Ingénieur, est désigné en qualité de commissaire
enquêteur.Encasd’empêchement,uncommissaireenquêteur remplaçantsera
désigné après interruption de l’enquête.
Déroulement de l’enquête :
Cette opération concerne 155 communes des bassins versants de la Haute
Vallée de l’Aude sur les départements de l’Aude, de l’Ariège et des Pyrénées-
Orientales. La commune de Limoux est désignée siège de l'enquête.
Pendant toute la durée de l'enquête, les pièces du dossier en version papier,
ainsi que les registres d’enquêtes seront tenus à la disposition du public du 04
mars 2024 au 03 avril 2024 inclus dans les mairies de :
. Limoux (Siège de l’enquête) - 49 rue de la Mairie - 11300 Limoux
. Carcassonne - 32, rue Aimé Ramond - 11000 Carcassonne
.Quillan - 17, rue de la Mairie - 11500 Quillan
Les personnes intéressées pourront en prendre connaissance aux jours et
heureshabituelsd'ouvertureaupublicets'il ya lieu,consigner leursobservations
et propositions par écrit sur les registres d'enquête, ouverts à cet effet.
Un registre dématérialisé sera mis à la disposition du public sur le site internet
suivant :
https://www.registre-dematerialise.fr/5081
Le dossier sera par ailleurs consultable en version dématérialisée :
. sur le site internet comportant le registre dématérialisé, au lien suivant :
https://www.registre-dematerialise.fr/5081 ;
. à partir du site internet des services de l’État dans l'Aude au lien suivant :
https://www.aude.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Plans-et-projets-d-ame­
nagement-susceptibles-d-impacter-l-environnement/Les-enquetes-publiques-et-
consultations-du-public-dossiers-complets-hors-ICPE/Eaux-et-milieu-aquatique/
Les-autres-dossiers/Declaration-d-interet-general-DIG
. gratuitement sur un poste informatique, aux jours et heures d'ouverture au
public, au Syndicat Mixte Aménagement Hydraulique de la Haute Vallée de
l’Aude - ZA du Razes rue de la Malepère - 11300 Limoux.
Le dossier comporte notamment :
. un dossier de demande de déclaration d’intérêt général ;
. un atlas du plan de gestion de la ripisylve 2024-2030 ;
. une note complémentaire du dossier DIG ripisylve SMAH HVA 2024-2030 ;
. un courrier de l’ARS en date du 24/08/2023 ;
. un courrier de la DDTM/SAFEB en date du 31/08/2023.
Lieu et dates de permanences du commissaire enquêteur :
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public, aux jours et
heures suivants, en mairies de :
. Limoux le 04 mars 2024 de 09h00 à 12h00
. Carcassonne le 15 mars 2024 de 14h30 à 17h30
.Quillan le 27 mars 2024 de 09h00 à 12h00
. Limoux le 03 avril 2024 de 15h00 à 18h00.
Observations et propositions du public :
Avant la clôture de l'enquête, les observations relatives au projet pourront être :
. consignées sur le registre déposé en mairies de Limoux, Carcassonne et
Quillan;
. ou adressées par voie électronique à l'adresse suivante :enquete-pu­
blique-5081@registre-dematerialise.froudepuis le registredématérialiséau lien
suivant : https://www.registre-dematerialise.fr/5081
. ou envoyées par courrier à la mairie de Limoux − 49 rue de la Mairie − 11300
Limoux – à l’attention de Monsieur Laurent FABAS, commissaire enquêteur.
Les observations et propositions formulées par voie postale sont annexées au
registre d'enquête et tenues à la disposition du public au siège de l'enquête.
Les observations et propositions transmises par voie électronique sont consul­
tables sur le registre dématérialisé.
Toutes les observations, courriers et courriels réceptionnés avant la date d’ouverture
et après la date de clôture de l'enquête ne pourront pas être pris en considération par
le commissaire enquêteur.
Mise à disposition du rapport et des conclusions :
Pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, le rapport et les
conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public :
. en mairies de Limoux, Carcassonne et Quillan ;
. à la préfecture de l'Aude (Direction du pilotage des politiques publiques et de
l’appui territorial–Bureaude l’environnementetde l’aménagementdu territoire–
52, rue Jean Bringer – 11000 CARCASSONNE) sur rendez-vous uniquement
aux jours et heures habituels d'ouverture ;
. sur les sites internets des services de l’État des départements de :
* l'Aude :
https://www.aude.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Plans-et-projets-d-ame­
nagement-susceptibles-d-impacter-l-environnement/Les-enquetes-publiques-et-
consultations-du-public-dossiers-complets-hors-ICPE/Eaux-et-milieu-aquatique/
Les-autres-dossiers/Declaration-d-interet-general-DIG
* l'Ariège :
https://www.ariege.gouv.fr/Publications/Consultations-du-public/Consultations-du-
public-direction-departementale-des-territoires/Eaux-et-milieux-aquatiques/Eaux-
et-milieux-aquatiques
* des Pyrénées-Orientales :
https://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques-et-autres-
procedures/Autorisations-loi-sur-l-eau
Informations complémentaires :
La personne responsable du projet estMonsieur le Président du SyndicatMixte
d’Aménagement Hydraulique de la Haute Vallée de l’Aude – Z.A du Razès -
Route de la Malepère – 11300 Limoux.
Toutes informations techniques relatives au projet pourront être demandées à :
.Monsieur Baptiste GALINIE – Tél. : 06.47.25.68.96
Mail : baptiste.galinie@smmar.fr
.Monsieur Jérôme DEFROIDMONT – Tél. : 06.45.58.19.78
Mail : jerome.defroidmont@smmar.fr
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PRÉFET DE L’AUDEPRÉFET DE L’AUDE

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE
OBJET ET DURÉE DE L’ENQUÊTE
Le préfet de l’Aude informe les personnes intéressées de l’ouverture d’une en­
quête publique préalable à la déclaration d’utilité publique des sources du col du
Blaou, et de la source Foun de Tury pour :
. les travaux de prélèvement et de dérivation des eaux pour la consommation
humaine à partir des captages du col du Blaou et de Foun de Tury sur les
communes de Gincla et de Montfort-Sur-Boulzane,
. l’instauration des périmètres de protection autour des ouvrages de captages
et l’institution des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages
et de la qualité de l’eau,
. l’autorisation de distribuer à la population de l’eau destinée à la consommation
humaine ;
. l’autorisation de traitement de l’eau distribuée à partir des quatre sources du
col du Blaou et la source Foun de Tury ;
. la cessibilité et l’acquisition des terrains nécessaires à l’instauration des péri­
mètres de protection ;
Elle se déroulera pendant 31jours consécutifs du 20 mars 2024 à partir de 13h00
au 19 avril 2024 jusqu’à 16h00 sur le territoire des communes de Ginclaet de
Montfort-Sur- Boulzane :
Il s’agit d’une opération de régularisation administrative des ouvrages et des
prélèvements existants qu’il convient de protéger par l’instauration des péri­
mètres de protection afin d’alimenter en eau potable la commune de Gincla.
DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR ET PERMANENCES
Madame Anne-Marie LLERENA est désignée en qualité de commissaire en­
quêtrice.
Elle se tiendra à la disposition du public au foyer municipal de Gincla et à la
mairiedeMontfort-Sur-Boulzaneaux jourset heuressuivantsprécisésci-après :
GINCLA (foyer municipal)
. le mercredi 20 mars 2024 de 13h00 à 16h00
. le vendredi 19 avril 2024 de 13h00 à 16h00
MONTFORT-SUR-BOULZANE (mairie)
. le jeudi 04 avril 2024 de 09h00 à 12h00
NOTIFICATION DES PROPRIÉTAIRES
Les propriétaires auxquels notification est faite par l’expropriant du dépôt du
dossier dans les mairies de Gincla et de Montfort-Sur-Boulzane, sont tenus de
fournir les indications relatives à leur identité, telles qu’elles sont énumérées soit
au premier alinéa de l’article 5, soit au 1 de l’article 6 du décret n° 55-22 du 4
janvier 1955 portant réformede la publicité foncière ou, à défaut, de donner tous
renseignementsen leur possessionsur l’identité duoudespropriétairesactuels.
CONSULTATION DU DOSSIER
Pendant toute la durée de l’enquête, les pièces du dossier en version papier,
ainsi que les registres à feuillets nonmobiles, côtés et paraphés par la commis­
saireenquêtricepréalablementà l’ouverturedel’enquêteserontmisàdisposition
du public dans les mairies de Gincla et de Montfort-Sur-Boulzane.
Les personnes intéressées pourront en prendre connaissance aux jours et
heureshabituelsd’ouvertureaupublicets’il ya lieu,consigner leursobservations
par écrit sur les registres d’enquête, ouverts à cet effet.
Le dossier sera par ailleurs consultable en version dématérialisée :
- sur le site internet des services de l’État dans l’Aude :
https://www.aude.gouv.fr/captage-GINCLA
- ainsi que sur un poste informatique à la Préfecture de l'Aude aux heures habi­
tuelles d’ouverture au public.
Le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa de­
mande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-
ci auprès de :
- l’AgenceRégionaledeSanté–DélégationTerritoriale de l’Aude–ServicePôle
Santé Publique et Environnementale – 14, rue du 4 septembre B.P. 48 Carcas­
sonne cedex – Tél. : 04.68.11.55.11
- la préfecture de l’Aude (direction du Pilotage des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial – bureau de l’Environnement et de l’Aménagement du Terri­
toire).
OBSERVATIONS DU PUBLIC
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra adresser à l’attention de la
commissaire enquêtrice, ses observations sur l’utilité publique et sur les limites
des biens à exproprier :
- directement sur les registres d’enquête
- soit par courriel à l’adresse suivante : pref-captage-gincla@aude.gouv.fr
- soit par courrier au siège de l’enquête, à la mairie de Gincla – 10 rue de la
mairie 11140 GINCLA.
Les observations et propositions formulées par voie postale sont annexées au
registre d’enquête et tenues à la disposition du public au siège de l’enquête.
Les courriels seront mis en ligne sur le site internet des services de l’État dans
l’Aude : https://www.aude.gouv.fr/captage-GINCLA
Toutes observations, tous courriers ou courriels réceptionnés avant la date
d’ouverture et après la date de clôture de l’enquête ne pourront pas être pris en
considération par la commissaire enquêtrice.
RAPPORTS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Lepublicpourraconsulter le rapportet lesconclusionsmotivéesducommissaire
enquêteur dans les mairies de Gincla et de Montfort-Sur-Boulzane, à la préfec­
turede l’Aude,auservicede ladélégationdépartementalede l’Audede l’Agence
Régionale de Santé, et sur le site Internet des services de l’État dans l’Aude :
https://www.aude.gouv.fr/captage-GINCLA
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
À l’issuede l’enquêtepublique, lePréfetde l’Audeest l’autoritécompétentepour,
aprèsavisduconseildépartementalde l’environnementetdesrisquessanitaires
et technologiques (CODERST), déclarer d’utilité publique :
- les travaux de prélèvement et de dérivation des eaux pour la consommation
humaine à partir des captages du col du Blaou et de Foun de Tury sur les
communes de Gincla et de Montfort-Sur-Boulzane,
- l’instauration des périmètres de protection autour des ouvrages de captages
et l’institution des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages
et de la qualité de l’eau,
- l’autorisation de distribuer à la population de l’eau destinée à la consommation
humaine ;
- l’autorisation de traitement de l’eau distribuée à partir des quatre sources du
col du Blaou et la source Foun de Tury ;
- la cessibilité et l’acquisition des terrains nécessaires à l’instauration des péri­
mètres de protection.

ENQUÊTES PUBLIQUES

AVIS PUBLICS VIE DES SOCIÉTÉS

RÉSULTATS FINANCIERS

Bourse
DOW JONES

+0,57% à 38 882,08 points
+3,17% depuis le 31/12

+0,77% à 8 016,22 points
+6,27% depuis le 31/12

AUTRES INDICES

Cac All Tradable 5 922,09 +0,76 +5,57
Cac Large 60 8 608,17 +0,77 +5,77
Cac Mid & Small 13 890,41 +0,55 +2,47
Cac Next20 11 066,90 +0,81 -3,49
SBF 120 6 054,06 +0,77 +5,62

Valeurs Dernier %Var. %31/12

 

Séance du jeudi 07 mars

EURONEXT SBF 120

Accor 39,44 -0,08 +13,99
ADP 124,50 0,00 +6,23
Airbus Group 158,34 +0,06 +13,28
Air France - KLM 9,79 +1,01 -27,99
Air Liquide 193,36 +1,35 +9,79
ALD 6,32 +2,68 -2,02
Alstom 12,06 +1,86 -0,99
Alten 138,90 +0,65 +3,27
Amundi 61,55 +0,41 -0,41
Aperam 26,15 +0,31 -20,47
Arcelor Mittal SA 23,81 +1,58 -7,29
Argan 76,20 -1,42 -10,56
Arkema 92,08 +1,97 -10,60
Atos 2,13 -0,23 -69,77
Axa 33,10 +1,13 +12,24
Beneteau 12,34 +1,65 -1,12
Bic 66,50 -1,04 +5,81
bioMerieux 99,62 -0,18 -0,97
BNP Paribas 58,39 +1,96 -6,71
Bollore 6,29 -0,24 +11,23
Bouygues 36,39 +0,66 +6,65
Bureau Veritas 27,26 -1,02 +19,20
Cap Gemini 226,80 +2,16 +20,16
Carmila 15,48 +0,78 -0,64
Carrefour 15,57 -1,05 -6,01
CGG 0,45 +3,36 -25,35
Clariane SE 1,57 +0,06 -34,65
Coface 13,88 +0,51 +17,23
Covivio 42,06 +1,74 -13,60
Credit Agricole 12,80 +2,11 -0,37

Danone 58,88 +0,26 +0,34
Dassault Aviation 183,10 +0,11 +2,18
Dassault Systèmes 42,35 +0,59 -4,27
Derichebourg 4,17 +1,41 -17,95
Edenred 48,10 -0,52 -11,16
Eiffage 103,90 +2,36 +7,09
Elior Group 2,43 +4,39 -17,26
Elis 20,72 -0,86 +9,69
Engie 15,27 +0,61 -4,10
Eramet 66,80 +3,65 -6,57
EssilorLuxottica 203,45 +0,89 +12,03
Eurazeo 79,00 +1,87 +9,95
Euroapi 3,62 +4,53 -36,79
Eurofins Scientif. 55,64 +1,20 -5,66
Euronext 84,80 +0,83 +7,82
Eutelsat Comm. 3,91 +6,53 -7,91
FDJ 36,68 -0,86 +11,69
Fnac Darty 28,78 +3,08 +4,65
Forvia 13,93 +0,11 -31,78
Gecina 89,10 +1,19 -19,07
Getlink 15,73 +1,45 -5,07
GTT 146,30 -3,11 +22,02
Hermes Intern. 2 315,00 +1,92 +20,65
Icade 25,70 +1,34 -27,69
ID Logistics Group 334,00 -0,30 +9,15
Imerys 30,78 +1,65 +8,08
Inter Parfums 52,10 +1,96 +3,37
Ipsen 103,80 +1,96 -3,80
Ipsos 64,80 +0,62 +14,19
JC Decaux SA 17,70 -9,14 -5,00

Kering 411,45 +0,07 +3,12
Klepierre 23,47 -0,25 -4,90
L'Oreal 445,35 +1,64 -1,18
Lectra 31,30 -2,19 +0,16
Legrand 95,78 +0,42 +1,79
LVMH 839,80 +0,86 +14,48
M6-Metropole TV 13,05 +2,59 +0,85
Mercialys 10,26 +0,69 +3,17
Mersen 35,25 -0,84 +0,14
Michelin 34,01 -0,53 +4,78
Neoen 25,34 +4,02 -16,31
Nexans 95,70 +1,43 +20,76
Nexity 9,94 +3,27 -41,04
Orange 10,51 -0,23 +1,96
Orpea 0,0118 -3,28 -30,18
Pernod Ricard 150,60 -0,30 -5,73
Plastic Omnium 11,01 -1,08 -8,25
Publicis Groupe SA 96,60 +0,60 +15,00
Remy Cointreau 94,34 -1,69 -17,97
Renault 39,22 +1,04 +6,27
Rexel 23,60 +0,73 -4,72
Rubis 25,28 +2,02 +12,36
Safran 196,62 -1,06 +23,30
Saint Gobain 69,22 +1,58 +3,84
Sanofi 88,00 +1,01 -1,96
Sartorius Sted Bio 269,50 +4,26 +12,53
Schneider Electric 211,30 +1,20 +16,24
Scor SE 28,57 -3,32 +7,97
Seb 114,80 +2,14 +1,59
SES 6,23 +3,49 +4,45

Societe Generale 23,14 +1,56 -3,70
Sodexo 76,36 +0,18 +2,50
Soitec 137,35 +2,01 -15,11
Solutions 30 SE 2,02 -0,69 -24,08
Solvay 23,50 -0,21 -15,25
Sopra Steria Group 235,40 +1,55 +19,01
SPIE 32,76 +6,36 +15,76
Stellantis NV 25,18 +0,72 +19,06
Stmicroelectronics 44,40 +3,50 -1,87
Technip Energies 21,43 +2,05 +1,28
Teleperformance 85,98 -23,13 -34,89
TF1 8,46 +0,77 +18,50
Thales 145,90 -0,75 +8,92
TotalEnergies 59,92 -0,10 -2,73
Trigano 145,50 -1,02 -1,89
Ubisoft Entert 20,13 -0,89 -12,89
Unibail-Rodamco Westfield 70,32 +2,45 +5,08
Valeo 10,93 -0,14 -21,49
Vallourec 14,48 +0,52 +3,21
Valneva 3,13 +3,26 -33,64
Veolia Environ. 29,35 +1,17 +2,77
Verallia 36,18 +1,34 +3,79
Vinci 118,88 +1,43 +4,56
Virbac 339,50 +2,11 -5,56
Vivendi 10,25 +0,54 +5,93
Voltalia 7,03 +1,15 -32,53
VusionGroup 144,00 0,00 +6,04
Wendel 92,05 +0,93 +14,14
Worldline 10,45 +3,36 -33,31
X-Fab 7,80 +2,57 -23,43

Valeurs Dernier %Var. %31/12 Valeurs Dernier %Var. %31/12 Valeurs Dernier %Var. %31/12 Valeurs Dernier %Var. %31/12

LES REPÈRES
SMIC : 11,65 €/h (1 766,92 €/mois brut pour 35h/semaine)
RSA : 607,75 €/mois
Chômeurs : 2,33 millions (T4 2023) soit 7,50 % de la population active
Inflation sur un an : +3,13 %
Plafond Sécurité Sociale : 3 864 €/mois
Indice du coût de la construction : 2 106 (T3 2023 : +3,39 %)
Indice de référence des loyers : 142,06 (T4 2023 : +3,50 %)

MATIÈRES PREMIÈRES

Le baril à Londres -0,36 % à 82,61 $
PÉTROLE

Once d’or à Londres 2 154,10 $
OR

DEVISES
BILLET GUICHET

Etats-Unis USD 0,9059 0,9243
Suisse CHF 1,0256 1,0568
Royaume-Uni GBP 1,1525 1,1876

Valeurs Achat Vente
CHANGES

0,9174 0,9151 -0,25
1,0398 1,0412 +0,13
1,1686 1,1700 +0,12

Préc. Dernier %var. Lingot de 1 KG 62 400,00 +0,76
Pce 20 USD 2 253,75 -0,04
Pce 20 F (Napoléon) 370,00 +0,05

Pce 50 pesos mex. 2 355,25 +2,85
Pce latine 20 F 366,00 0,00
Pce Suisse 20 F 361,50 0,00
Souverain 461,10 0,00

Valeurs Dernier %Var.

MARCHÉ DE L’OR

lindependant.fr
Retrouvez toute l'actualité économique de notre région

sur

CAC 40

04 91 27 01 16

Nous vous assurons
les meilleurs

délais
de parution

Nous vous délivrons rapidement
une attestation de parution

et des exemplaires justificatifs
de journaux

LA RAPIDITÉ
C’EST NOTRE QUOTIDIEN

Annonces
légales

Vie des
sociétés

Ventes aux
enchères

SERVICE
SPÉCIALISÉ

04 3000 2020

Vous créez

ou faites évoluer

votre entreprise

Nous gérons
toutes vos formalités

et vos publications

Votre service au
04 3000 2020

Publiez facilement
votre annonce légale

en quelques clics
sur

www.legale-online.fr

Une équipe dédiée de proximité
pour vous accompagner : 04 67 07 69 38

annonces.legales@lindependant.com

PROFESSIONNELS
DU CHIFFRE ET DU DROIT,

VOTRE NOUVEAU SERVICE GRATUIT
ET SANS ABONNEMENT POUR ACCÉDER

À VOTRE ESPACE SÉCURISÉ AFIN DE :

• gérer vos
publications légales
et celles de vos clients ;

• publier dans les meilleurs
délais et télécharger
immédiatement vos devis
et attestations de parution ;

• archiver vos historiques
de publication.

Chaque jour,
vos rubriques d’annonCes

légales et offiCielles
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